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ASSURER A LONG TERME LA VALORISATION DES RESSOURCES 

 Stratégie F 291 

F1 Préserver les terres agricoles 

Depuis 1980, le nombre d'exploitations agricoles du canton a diminué de 60%. Cette 

restructuration se traduit par le doublement de la taille des exploitations (de 14.7 à 

30.1 ha). La surface agricole utile (SAU) a diminué entre 2009 et 2016 de 109'866 

hectares à 108'985 hectares. Les exploitations de 30 ha et plus, qui ne représentaient 

que 12% des exploitations agricoles en 1985, voient leur part augmenter 

régulièrement, jusqu'à 45% aujourd'hui (OFS 2016). 

Cette redistribution du foncier agricole a donc amorti les effets de la restructuration 

sur la surface productive. Le maintien à long terme de la SAU est également un moyen 

d'offrir toutes ses chances à une agriculture vaudoise dynamique. 

Dans le même but, la Confédération demande aux cantons de préserver les terres qui 

se prêtent à l'agriculture et de protéger un contingent cantonal minimal de terres 

cultivables sous la forme de surfaces d'assolement (SDA), fixé dans le Plan sectoriel 

fédéral des surfaces d’assolement. 

La préservation des surfaces productives intègre désormais la dimension qualitative 

des sols (caractéristiques biologiques et pédologiques ; fertilité et déclivité; 

ensoleillement et exposition au gel, par exemple; voir la carte Potentiel des sols pour 

un usage agricole de la mesure F11). Cette nouvelle préoccupation ne considère plus 

le sol comme un plan neutre sur lequel prennent place des constructions ou des 

infrastructures, mais aussi comme une ressource non renouvelable qui doit être 

traitée selon ses aptitudes naturelles et ses potentiels. 

Pour les métiers liés à la culture du sol, ce dernier est un outil de production qui doit 

rester disponible sur le long terme et exploitable de manière rationnelle tout en 

tenant compte des éventuels enjeux biologiques en présence. C’est pourquoi les 

terres productives doivent être non seulement préservées d'une urbanisation et 

d’autres emprises exagérées, mais aussi former une continuité territoriale. Ces 

conditions, alliées à l’intégration de la notion de qualité du sol, devraient faciliter la 

conciliation des besoins des exploitants avec les attentes de la société envers le 

paysage. 

Le Conseil d’Etat veille à une utilisation adéquate de la ressource "sol" et préserve les 

terres les plus fertiles pour un usage agricole dépendant du sol. Les autorités tiennent 

compte de la qualité des sols dans leurs planifications et protègent durablement les 

surfaces d’assolement. 

Le PDCn s’appuie sur les mesures suivantes : 

F11 Priorités du sol 

F12 Surfaces d'assolement (SDA) 
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